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STATUTS 

l I,ES SOUSSIGNES t •• 

- Mademoiselle ATTALI Isabelle, 
Née Je 2 novembre 1967 à CHOIZY (94), 
demeurant 5 rue Titon, 
75011 PARIS, . 
Célibataire, 
sans profession, 
de nationalité française 

• Monsieur LEHMANN Philippe, 
Né le iOmars 1964 à BOURBONNE LES BAINS (52), 
demeurant 23 rue Alexandre Dumas, 
75011 PARIS, 
Célibataire, 
sans profession, 
de nationalité française, 

• Monsieur ATTALI Pierre, 
Né le 28 juin 1936 à CONSTANTINE, 
demeurant 16 Place Auguste Dury, 
94480 ABLON, 
Marié sous le régime de la communauté légale, 
Gérant de sociétés, 
de nationalité française, 

ONT ETABLI AINSI QU'IL SUIT LES STATUTS DE LA SOCIETE A 
RESPONSABILITE LIMITEE DEVANT EXISTER ENTRE EUX ET TOUTE AUTRE 
PERSONNE QUI VIENDRAIT ULTERIEUREMENT A ACQUERIR LA QUALITE 
D'ASSOCIE. 
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TITRE I 

FORME • OB.TET • APPELLATION SOCIALE • SIEGE SOCIAL • 
DUREE 

ARTICLE 1 - FORME 
' 

II est formé entre les propriétaires de parts sociales ci-après créées et de celles qui 
pourraient l'être ultérieurement, une société à Responsabilité limitée qui sera régie par les lois en 
vigueur et notamment par la loin° 66-537 du 24 juillet 1966 et par le décret du 23 mars 1967, 
ainsi que par les présents statuts. , 

ARTICLE 2 • OBJET 

En France ec à l'étranger: 

'' Société de services et de disnibution informatique, 
" Vente çie matériels, logiciels, périphériques et fournitures informatiques, 
" Vente de matériel de bureau, 

---- ---~~ --'-' PresH11ions-de-services,-formation,conseils,déveioppement;,naintenance-eTrép-arat1on--;- ---- - -- - --
" Edition de logiciels, • 

"et d'une manière générale, toutes opérations indusnie!les, commerciales ou financières, 
mobilières ou immobilières, pouvant se rattacher, directement ou indirectement, à l'objet social 
ou à tous objets similaires ou connexes, ou susceptibles d'en faciliter l'extension ou le 
développement ou de le rendre plus rémunérateur, 

ainsi que la participation de la société à toutes entreprises ou sociétés françaises ou 
étrangères, créées ou à créer, pouvant se rattacher, directement ou indirectement, à l'objet social 
ou à tous objets similaires ou connexes, notamment au:< entreprises ou sociétés dont l'objet 
serait susceptible de concourir à la réalisation de l'objet social, et ce, par tous moyens, 
notamment par voie d'apport, de souscription ou d'achat d'actions, de parts sociales ou de pans 
bénéficiaires, de fusion, de société en participation, d'alliance ou de commandite." 

ARTICLE 3 • APPELLATION SOCIALE 

La société a pour appellation la dénomination sociale suivante : 

AL INFORMATIQUE SERVICE 
(ALis) 

Les actes et documents émanant de la société et destinés aux tiei:s, notamment les lettres, 
factures, annonces et publications diverses, indiqueront la dénomination sociale précédée ou 
suivie immédiatement et lisiblement des mots "Société A Responsabilité Limitée" et de 
l'énonciation du capital. 
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ARTICLE 4 • SIEGE SOCIAL 

Le siège social est fixé au 
27 Rue Amelot 75011 PARIS 

Il pourra être transféré en tout autre lieu de la même ville par simple décision de la 
gérance et en tout autre endroit par décision collective extraordinaire. 

1 ARTJÇLE S - D!JREE

..

J La durée de la société est fixée à quatre-vingtMdix-neuf années à compter de son 

i 
immatriculation au registre du commerce et des société si 

sauf cas de prorogation ou de 

1 f dissolution anticipée.

l 

TITRE ll 

APPORTS N CAPITAL SOGIAL 

ARTTCLE § .. APPQRTS, 

Les soussignées apportent à la société : 

� Monsieur ATIALI Pierre, une somme en numéraire 
de Quatre cent quarant�cinq mille francs (445 000 F), ci........ ............ 445 000 Francs 

- Mlle ATIALI Isabelle, une somme en numéraire
de Cinquante cinq mille francs (55 000 F) t ci.. ................ H. ...... •••••••••••• 55 000 Francs 

.. Monsieur LEHMANN Philippe, une somme en numéraire 
de trois cent mille francs (300 000 F)> ci ..................................... '"·•······ 300 000 Francs 

Soit au total la somme de HUIT CENT MILLE FRANCS ................... �O.Q 000 Francs 
représentant le capital de la société. 
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Laquelle somme de HUIT CENT MILLE francs (800- 000) a été déposée par les 
associés, conformément à la loi, au crédit d'un compte ouvert au nom de la société en formation 
à la banque : • 

Le retrait de cette somme sera accompli par le gérant sur présentation du certificat du registre du 
commerce et des sociétés attestant l'immatriculation de la société audit registre. . - ...... . 

ARTTCLE 7 - CAPITAL SOCIAL 

Le capital social est fixé à la somme de cent vingt-deux mille euros (122 000 euros), divisé en 
800 parts sociales d'une valeur de 152;50 euros chacune, intégralement libérées, souscrites en 
totalité par les associés et attribuées à chacun d'eux, en proportion de leurs apports respectifs : 

- SARL HOLDING 3A, quarante parts sociales en pleine propriété, ci 40 parts 

Mademoiselle Isabelle ATIALI, 
trois cent quatre-vingts parts sociales en pleine propriété, ci 380 parts 

- Monsieur Philippe LEHMANN, 
trois cent quatre-vingts parts sociales en pleine propriété, ci 380 parts 

Total égal au nombre de parts composant le capital social : 800 parts 

ARTICLE 8 • MODIFICATION DU CAPITAL SOCIAL 

!-AUGMENTATION DU CAPITAL SOCIAL 

La collectivité des associés, par décision extraordinaire peut apporter toutes les 
modifications admises par la loi et J 'usage au capital social et à sa division en parts sociales en 
respectant les prescriptions des articles 61 à 63 de la loi du 24 juillet 1966. 

. .. / ... 
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A-Principe 
. ., 

.::.::·. ·-· ·" • • Le capital 1;'ocial est augmenté soit par création de parts nouvelles, soit par majoration du 
inontànt nominal des pàrts existantes. • • - • .. -- -.. · · • ........ · · ....... · 

Les parts nouvelles sont souscrites et libérées soit en numéraire, soit par compensation avec des 
créances liquides et exigibles, soit par apports en nature, soit par incorporation de bénéfices, 
réserves ou primes d'émission. 

En cas de souscription de parts sociales au moyen de fonds ou de biens communs à deux époux, 
la qualité d'associé est reconnue à celui des époux qui souscrit. Cette qualité est également 
reconnue, pour la moitié des parts souscrites, à. son conjoint qui notifie à la société son intention 
d'être personnellement associé . 

• 
j 

. 
• 
' 

. .... .. .: : ,:,: . - ,.. '··-=.·, '+.:·•_,;~,.-:. :!• .,.-,!_. : • .;.;.•:.;.•~- •• :. ··.•·-· ••• •••• : - •••• -·· - - • , .. '_;· . • . . , ' . :;.. J·1 .•.. :_:.,;. 

• .. ·Si cette notlficâtlon à:Heu-lors·ae la·souscription, l'acceptation où l'agrément des associés vaùf ;-.,,,, '· •• ;,.·.,.,:. ·,-'i;·Jc$;.. 
. . . ,. .. . - . . . ' ~-.~---·-

pour les deux epoux; ... ,_ ... ·-.. .. .. ......:~~-"--· 
,. . . . . . "· ... 

Si cette notification est postérieure à la souscription, l'agrément du conjoint. par les autres 
• associés sera soumis aux dispositions concernant l'agrément des cessionnaires tiers à la société. 

Lors de la délibération sur l'agrément, l'époux associé ne participe pas au vote et ses parts ne 
sont pas prises en compte pour le calcul de la majorité. 

Si le conjoint n'est pas agréé par les autres associés, 1 'épo_ux demeure associé pour la totalité des 
parts concernées. .. -- .. · .... .. · - · .. · · .. -.. - ·· -- .. .. · · · - • .. -·· - ... .... .. -

B - Compétence 

L'augmentation de capital et les modalités de sa réalisation sont décidées par la 
collectivité des associés à la majorité des trois quarts des parts sociales. 

Par dérogation aux dispositions de l'alinéa précédent, la décision d'augmenter le capital par 
incorporation de bénéfices ou de réserves est prise par les associés représentant au moins la 
moitié des parts sociales. 

Si l'augmentation de capital est réalisée par élévation de la valeur nominale des parts existantes, 
à libérer en espèces, la-décision sera prise à l'unanimité. 

Si des parts avec primes sont créées, la décision collective des associés, portant augmentation de 
capital, fixe le montant de la prime et détermine son affectation. 

C - Augmentation de capital en numéraire 

En cas d'augmentation de capital pas souscription de parts en numéraire, les associés 
auront proportionnellement à leur droit dans le capital un droit de préférence à la souscription des 
parts nouvelles selon des modalités à définir par une décision extraordinaire des associés. 
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••• Les fonds provenant de la libération des pBrts feront l'objet, dans les huit jours de leur réception,· 
d'undépôt. ---·--· 

.. ' - - ~ - - . - . --· •• . ' " 
. .. . . "· ____ .. . ~. . . --·· .. .. .... 

• • • • Le retrait de ces fonds ne pourra être èffectué • par le mandataire de la société que trois jours au 
moins après leur dépôt. 

D •.J\.l!lm!!:ntation di: capital par apports i:n naturi: 

Si l'augmentation de capital est réalisée, soit en totalité, soit en partie, par des apports en 
nature, la décision des associés relative à l'augmentation de capital contiendra l'évaluation de 
chaque apport en nature. Il y sera procédé au vu d'un rapport annexé à cette décision et établi 
sous sa responsabijité par un t:qmgùs,.sajre auJC l!PPQrts nommé Pl!! ordonnance du président du .. 
tribunal de commerce .du,lie;u. d.n,s.iège,l>_qqial, statuant sur requête de la .gérance. , • ,_ • :; ·- •• . - - ... ;.. --

Lorsqu'il n'y a pas eu de comll'issaire aux apports ou lorsque la.valeur retenue est différente de 
celle proposée par le commissaire aux apports, les gérants de la société et les personnes ayant 
souscrit à l'augmentation de capital sont solidairement responsables pendant cinq ans, à l'égard 
des tiers, de la valeur attribuée auxdits apports. 

E-Rompus 

Si !'aug1nentation de capital fait apparaître des rompus, les associés qui disposeraient 
d'un nombre insuffisant de droits de souscription ou d'attribution devront faire leur affaire 
personnelle de toute acquisition ou de toute cession de droits nécessaires pour obtenir la 
délivrance d'un nombre entier de parts nouvelles. 

II· REDUCTION DU CAPITAL SOCIAL 

La réduction du capital est autorisée par l'assemblée des associés représentant au moins 
les trois quarts des parts sociales. 

Toutefois, la réduction d.u capital social à un mi;>ntant inférieur au minimum légal ne peut être 
décidée que conformément aux stipulations de l'article.35 de la loi du 24 juillet 1966. • 

Lorsque l'assemblée approuve un projet de réduction de capital non motivée par des pertes, les 
créanciers, dont la créance est antérieure à la date du dépôt au greffe du procès-verbal de 
délibération, peuvent former opposition à la réduction dans un délai d'un mois à compter de la 
date de dépôt. 

L'opposition est signifiée à la société par actes d'huissier et portée devant le tribunal de 
commerce. Celui-ci rejette l'opposition ou ordonne, soit le remboursement des créances, soit la 
constitution de garanties, si la société en offre et si elles sont jugées suffisantes. Les opérations 
de réduction du capital ne peuvent èommencer pendant le délai d'opposition. 

. .. / ... 
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-Si la réduction de capital fait apparaître des ·rompus, les· associés devront faire -leur affaire 
personnelle de toute acquisition ou de toute .cession .de.parts anciennes permettant d'obtenir 
l'attribution d'un nombre entier de parts nouvelles. · ,. • 

TITRE III 

PARTS SOCIALES - CESSION DE PARTS 

----ARTICLE 9 · SOUSCRIPTION E.T REP.E.ES..ENIA'IJQN DES PARTS SQCIALES .. . .. •' ·- . . ;· • . . - _. . . . . 
.. · .. .-... ' : .. :.:·;:ra•i'.: .;;;:~-:.r:: .. .,:,· .. ~·:; ....... -

··········-·····-· 

Les parts sociales .sont SQUScrites .. en.totalité .. par Jes associés.etjÙtégralement libérées, 
elles représentent les apports en nature ou en numéraire. Elles ne peuvent représenter des apports 
en industrie sous réserve ·des--droi-ts du conjoint -de l'apporteur en-nature ou de l'apporteur en 
nature lui-même. 
Les parts sociales résulteront des présents statuts, des actes modificatifs ultérieurs et des 
cessions de parts régulièrement signifiées et publiées. 

. . 

ARTICLE 10. INDIVISIBILITE DES PARTS 

Chaque part est indivisible à. l'égard de la société. A cet égard, les indivisions 
successorales sont considérées comme un seul associé quelque soit le nombre de parts 
possédées par cette indivision. Dans les diverses manifestations de la vie sociale, les 
propriétaires indivis de parts sociales sont représentés par un mandataire unique. 

Sauf convention contraire régulièrement portée à la connaissance de la société, le droit de vote 
attaché à chaque part et, par conséquent le droit de prendre part aux décisions collectives 
appartient au nu-propriétaire pour les décisions visées aux articles 45 et 60 de la loin° 66-537 du 
24 juillet 1966, et à l'usufruitier dans tous les·autres cas. 

ARTICLE 11 · DRQITS ET OBLIGATIONS ATTACHES AUX PARTS SQCIALES 

Chaque part sociale donne droit, proportionnellement au nombre de parts existantes, à 
une quotité dans la propriété de 1' actif social, dans le partage des bénéfices et dans le boni de 
liquidation. Elle donne également le droit de participer aux décisions collectives. 

Les associés ne sont tenus à l'égard des tiers qu'à concurrence du montant de leur apport. 
Toutefois, lorsqu'il n'y a pas eu de commissaire aux apports ou lorsque la valeur retenue est 
différente de celle proposée par le commissaire aux apports, les associés sont solidairement 
responsables pendant cinq ans à l'égard des tiers, de la valeur attribuée aux apports en nature lors 
de la constitution de la société. 

-7-
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• • • Ea · propriété d'une part ·emporte· de plein droit adhésion•aux· statuts· et·aux résolutions· 
régülièrement prises par les associés; Les droits et obligations. attachés..au.'C..I)arts, les suivent dans 
quelque main qu'elles passent. les représentants ayant droit,conjoint et héritier d'un associé ne 
peuvent sous quelque prétèxte que cè·soit, ret1uérir.l'apposition des scellés sur les biens et 
valeurs de la société, ni en demander le partage ou la licitation. 

ARTICLE 12 - TRANSMISSIQN DES PARTS SOCIALES 

I • CESSIONS DE PARTS SOCIALES 

1 ° Forme de la cession 
.. -~-· -- ---·-·.' ,. . . '. 

La cession des parts doit être constatée par écrit sous seing privé. Cet écrit sera daté et 
précisera le nom et les prénoms du céâanrër d1rcessionnaire, Je nombre ·et la valeur des parts 
cédées, le prix de cession. 

Lorsque deux époux sont simultanément membres de la société, les cessions faites par l'un 
d'eux à l'autre, pour être valables, doivent résulter d'un acte notarié ou d'un acte sous seing privé . 

- ··ayaiif acquis datecertru.neautremenrque par le décès du-cédant.--- -· -----. ---·---- . - - - --- - -- __________ _ 

La cession est rendue opposable à la société par la voie soit il 'une signification par acte 
extrajudiciaire, soit par son acceptation par la société dans un acte authentique. Toutefois, la 
signification peut être remplacée par Je dépôt d'un original de l'acte de cession au siège social 
contre remise par le gérant d'une attestation de ce dépôt. 

Elle n'est opposable aux tiers qu'après accomplissement de ces formalités et en outre, après 
publicité au registre du commerce et des sociétés. 

2° Cessions entre ass<iciés, cOnjoinfs, àsëèndants,· descendants, 

Les parts sont librement cessibles entre associés. Pour les conjoints, ascendants ou 
descendants des associés, elles requièrent l'agrément des autres associés, tel qu'il est exposé ci­
dessous. 

3° Cession à des tiers non associé. 

La cession des parts sociales, à des personnes autres que les associés, ne peut intervenir 
qu'avec l'agrément des associés donné dans la forme d'une décision collective extraordinaire. 

- 8 -

1/ 

-

' 
. !-



··, .ë •. ·cc Le conjoint d'un associé-apporteur de:bieµs-communs ou acquéreur .de ·parts .sociales,à· partir de. 
:;.,:: fonds communs est agréé en qualité d'assqcié .par les autres associés_ç!_@s les !llêmes co~!o!ïtigns , 
..:.:.:.·,·:aëïnajorité s'il a nç,tifié postérieurement~à l'apport,:ou l!acquisition.sen--intention.de,devenir· .. • 

personnellement associé pour la moitié des parts souscrites ou·acquises. •• 

Si cette notification a été effectuée lors de l'apport ou de l'acquisition, l'agrément donné par les 
associés vaut pour les deux époux. 

Lorsque la société comporte plus d'un associé, le projet de cession est notifié à la société•et à 
chacun des associés accompagné de la demande d'agrément, par acte d'huissier ou par lettre 
recommandée avec demande d'avis dé réception. 
Dans le délai de huit jours, le gérant doit convoquer 1' assemblée des associés pour qu'elle 
délibère sur le projet de cession des parts sociales ou consulter les associés par écrit sur ce projet. 

• ••, ----~t-:..., .. :~-.,,:•,•• ••" ••"'•'••:;.<,,•· ,,,v,:_-•7Y~-,••'••• •• •• • 7' ;" 

' • • • ·Le.gérant notifié au cédant, ainsi qu'aux autres associés par lettre recoll1Il1andée, avec demande 
.-•. ·:·d'avis de réception, la décision d'agrément ou le refus. Si la société n'a pas fait connaître sa 
···•-décision dans le délai de trois mois à compter de-la dernière-des-notifications prévues au présent .... 

alinéa, le consentement à la cession est réputé acquis. 

4° Oblil!ation d'achat ou de rachat de parts ·dont la cession n'est pas al!réée. 

···· --·En-cas de refus d'agrément, les associés sont tenus, dans le délai de trois mois à compter de ce 
refus, d'acquérir ou de faire acquérir les parts à un prix fixé dans les conditions prévues à 
l'article 1843-4 du Code civil. 

. . 
Toute clause contraire est nulle. A la demande du gérant, ce délai peut être prolongé une seule 
fois par décision du président du tribunal de commerce statuant par ordonnance sur requête non 
susceptible de recours, sans que cette prolongation puisse excéder six mois. 
La désignation de l'expert prévue à l'article 1843-4 du code civil est faite soit par les parties, soit 
à défaut d'accord entre elles, par ordonnance du président du tribunal de commerce statuant en la 
forme des référés et sans recours possible. 
Lorsque plusieurs associés expriment leur volonté.d'acquérir, ils sont, sauf clause ou convention 
contraire, réputés acquéreurs à proportion du nombre de parts qu'ils détenaient antérieurement. 

. . . • .. : . :. . ·-
La demande de ou des associés, est adressée à la société et à chacun des autres associés, par lettre 
recommandée avec demande d'avis de réception dans un délai de quinze jours à partir de la 
notification par le gérant du refus d'agrément. .. 

Elle indique le nombre de parts dont le rachat est proposé et le_ prix qui est offert. 

Le gérant opère, au vu des diverses demandes présentées, le projet de la répartition des parts 
comme indiqué ci-dessus. 

Si aucun associé ne se porte acquéreur, ou s'il existe un reliquat parce que les demandes reçues 
ne portent pas sur la totalité des parts, le gérant, au nom de la société, peut faire acquérir les parts 
par un tiers qu'il désigne. 

' r r 
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' ' ' -' La société peut également, àvec le consentement de l'associé cédant. décider dans le même délai; . , . 

... _decreduire son capital du montant de la valeur nominale des p:;uts de cet associé et d~:r;tcli~,-ses .. - . ____ _ 
-=0pârts-·au prix déterminé darts les conditions- prévues -ci~dessus .. .Un-délai de paiement .qui:ne..:::::...c;, ::. "=· · .;._, 
...... sâiiràit excéder deux aiîs, peut sur justification, être accordé à- la:-société·par le-président du .. 

tribunal de commerce, statuant par ordonnance de référé non susceptible de recours. Les 
sommes dues portent intérêt au taux légal en matière commerciale. Si à l'expiration du délai 
impa:rti, aucune des solutions prévues ci-dessus n'est intervenue, l'associé peut réaliser la 
cession de parts initialement prévue à moins qu'il ne détienne ses parts depuis moins de deux 
ans. 

La pa:rtie qui renonce à l'opération de cession postérieurement à la désignation de l'expert 
supporte les honoraires et frais de l'expertise. 

. . . . • .- . 

- II - TRANSMISSION PAR DECES. DISSOLUTION OU LIQUIDATION-DE,,::-· ... . - ---
CQMM-UNAU'f.E .. .. -. .. .... , ......... _ .............. , ... •.~---·· -•-•,• ., ........ _, -- - ._ . .__.,,_ .. 

En cas de décès d'un associé, la société continue entre les associés survivants et les 
héritiers et ayants droit de l'associé décédé et éventuellement son conjoint survivant, lesquels ne 
_sont pas soumis à l'agrément des as_sociés survivants. 
Finir l'exercice de leurs droits d'associés, les héritiers ou ayants droit doivent justifier de leur 
'de • ' 11~ ~ d 1 a1· ' hér'd' • J , • 1 od.u --- -1 ntlte.personne= 1,teeurs qu ues. e 1ta1res, a..gerance.pouvant.exiger a pr ctton _________________ _ 
·d'expéditions ou d'extraits-de-tous actes notariés établissant-cette-qualité. .. .. .... .,_ ...... ".. .... . . ........... ~,- ---.. -

ill • NANTISSEMENT DES PARTS SOCIALES 

Si la société a donné son consentement à un projet de nantissement des parts sociales, 
soit par notification de sa décision à l'intéressé, soit par défaut de réponse dans le délai de trois 
mois à compter de la demande, ce consentement emportera agrément du cessionniare en cas de 
réalisation forcée des parts nanties selon les dispositions de l'article 2078 alinéa Ier du code civil, 
à moins que la société ne préfère après la cession racheter sans délai les parts en vue de réduire 
son capital. 

ARTICLE 13 • ASSOCIE UNIQUE 

En cas de réunion en une seule main de toutes les parts d'une société à responsabilité 
limitée, les dispositions de l'article 1844-5 du code civil relatives à la dissolution judiciaire ne 
sont pas applicables. 

•••'•n 
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ARTICLE 14 • DECES, INTERDICTION, FAILLITE OU DECONFITURE,D'UN ..... -l. . _, 
-_-_- -ASS-0-'.3E, --- ---,~ • ·• ·- • ·- ·· ' · --~ - . ' ..... -:,;::.;...l..:... 

,, •••• •' - ., ••••• ...... , ... - •••••• , •• •,••-·-=-· ,._,,·.· •••• ·--- •••• ---- ·- - - ·1 • -· . ,, • . -~-·----:·: _.:..-_ __.::,; ___ ....... ,;,_ .. .._:::;,:-::_::.:;:.;:_..:;,;-.:.:..,.;,;:._;:.:.~ .·.· . 

La société n'est pas dissoute par le décès, l'interdiction, la faillite ou la déconfiture d'un . , 
associe. 

TITRE IV 

GERANCE - DECISIONS COLLECTIVES 
. . .- . 

. ·······-· --- . ···--,-:-•· --- ·,• ... ~--, 

. ... i . 
' ! 

' 
' ' i 

' 
' .; 

ARTICLE 15 • GERANCE - ... . . . . . . . . ........... _______ ···--····-·- .... ' 

•·· '• ... ,., .... " ... ..,. ·-• ~-,. ... 

La société est gérée par un ou plusieurs gérants associés ou non, personne physique, 
désigné pour une durée détenninée ou non. 

Le ou les gérants sont nommés dans les statuts ou par une décision des associés représentant 
plus de la moitié des parts sociales. -

I • PQUVOIRS DES GERANTS 

Les gérants ont seuls la signature sociale; ils doivent consacrer aux affaires sociales tout leur 
temps et tous les soins nécessaires. 

Dans les rapports entre associés, le gérant peut accomplir tous les actes de gestion que demande 
l'intérêt de la société. En cas de pluralité de gérants, ceux-ci exercent séparément ces pouvoirs, 
sauf le droit qui appartient à chaque gérant de s'opposer à une opération avant qu'elle ne soit 
conclue. 

• Toutefois, dans les rappOrts entre associés et sans que cette clause puisse être opposée aux tiers 
ou invoquée par eux, il est convenu que le gérant ne pourra, sans y être autorisé préalablement 
par une décision générale ordinaire, effectuer les actes et opérations suivants : 

Contracter des emprunts, effectuer des achats, échanges et ventes d'immeubles, constituer des 
hypothèques ou des nantissements, participer à la fondation de société et effectuer tous apports à 
des sociétés constituées ou à constituer, prendre des intérêtsdans d'autres sociétés. 

Le non respect par un gérant des dispositions de l'alinéa précédent, constitue un juste motif de 
révocation. 

- 11 - . .. / ... 
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• ·- Dans les rapports avec les tiers, la société est engagée rnême par !es actes de la gérance 
qui ne relèvent pas de. l'objet.sop.iàl_,,.à:moins qu'.elle ne prouve que le tiers savait que l'acte 

• "dépassait cet objet ou qu'il ne pouvait-1 'ignorèr compte tenu des circonstances, étant exclu que-la 
···seule publication des statuts suffise à constituer cette preuve. • • -- -

L'opposition formée par un gérant aux actes d'un autre gérant est sans effet à l'égard des tiers à 
moins qu'il ne soit établi qu'ils en ont eu connaissance. 

La ou les gérants peuvent sous leur responsabilité constituer des mandataires pour un ou 
plusieurs objets déterminés. 

II - REMT.JNERATION . 

--- - ·• · Chacun des gérants pourra percevoir; en rémunération de ses fonctions de direction et en 
compensation de la responsabilité attachée auxdites fonctions, un traitement fixe ou 
proportionnel ou à la fois fixe et proportionnel, dont le montant et les modalités de règlement 
sont déterminés par décision collective ordinaire des associés. 

En outre, chacun des gérant~ a droit au remJ:ioui:sement de ses frais de représentation et de 
déplacement sur justification. 

ID • RESPONSABILITE 

Chaque gérant est responsable individuellement envers la société et envers les tiers, soit 
des infractions aux lois et règlements, soit des fautes commises dans sa gestion, soit de la 
violation des statuts. 

Il doit consacrer aux affaires sociales tout le temps et les soins nécessaires. 

Si plusieurs gérants ont participé aux mêmes faits, leur responsabilité est solidaire à l'égard des 
tiers et des associés. TôiitèfOis dans leurs rapports entre eux, le tribunal détermine la part 
contributive de chacun dans la réparation du dommage. 

Si une personne morale exerce la gérance, ses dirigeants sont soumis aux mêmes conditions et 
obligations et encourent les mêmes responsabilités, civiles et pénales, que s'ils étaient gérants en 
leur nom propre sans préjudice de la responsabilité solidaire de la personne morale qu'ils 
dirigent. 

Les associés peuvent soit individuellement, soit en se groupant, intenter l'action en responsabilité 
contre le ou les gérants dans les conditions del' article 52 de la loi du 24 juillet 1966. 

En cas de règlement judiciaire ou de liquidation des biens de la société, les personnes visées par 
la législation sur le règlement judiciaire, la liquidation de biens, la faillite personnelle et les 
banqueroutes peuvent être rendues responsables du passif social et encourir les interdictions et 
déchéances prévues par ladite législation. 

. ... / ... 
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IY ~ FJN DES FONÇTIONS--_:., __ .. • .... : · , ::.: --
•• 's" • .,.,.,,. •• ·• -~' ---· ,, ·-·---~-----· • _, .,.. •• , •• ,.. .. ,. 

Les fonctions du gérant prennent fin à 1 'arrivée du tenne fixé. 

Le ou les gérants sont révocables par décision dûment motivée des associés 
représentant plus de la moitié des parts sociales. Si la révocation est décidée sans juste motif, elle 
peut donner lieu à dommage et intérêts . 

. En outre, le ou les gérants sont également révocable par les tribunaux pour cause légitime, à la 
demande de tout associé. 

Le ou les gérants ont le droit de renoncer à leurs fonctions à charge pour eux d'infonner les 
·associés de leur-décision,lSix.nrois..avant.l:a.clôture de.l~exercice par- lettre recommandée avec 
accusé de réception. Il sera dressé_ ac:te_ çle ~e changement, lequel ne prendra effet qu'à la date du 
co=encement de l'exercice sui'vilht. ' • • • ·.: •• • •• • • 

Cependant, la collectivité des associés pourra toujours prendre acte de la démission d'un ou des 
gérants avec effet ne coïncidant pas avec la date d 'uri exercice: •• • 

Le décès ou la cessation des fonctions du ou des gérants n'entraîne pas la dissolution de la 
société : la collectivité des associés doit procéder au remplacement du gérant. 

Dans ce cas, elle est consultée d'urgence par le co-gérant en exercice ou par le commissaire aux 
• 'êoinptes s'il en existe un, ou à défaut par un ou plusieurs associés-détenant la moitié des parts 

sociales ou détenant, s'ils représentent au moins le quart des associés, le quart des parts sociales, 
ou par un mandataire de justice, à la requête de l'associé le plus diligent. 

Toutefois, ce remplacement est facultatif s'il demeure un ou plusieurs co-gérants. 

Dans le cas où la société est dépourvue de gérant depuis plus d'un an, tout intéressé peut 
demander au tribunal la dissolution anticipée de la société. 

V - PUBLICITE DE LA NOMiNATION ET DE LA CESSATIO)'.s DES 
FONCTIONS • -- •• ' 

La nomination et la cessation de fonctions des gérants doivent être publiées. 

Ni la société, ni les tiers ne peuvent, pour se soustraire à leurs engagements, se prévaloir 
d'une irrégularité dans la nomination des gérants ou dans la cessation de leurs fonctions, dès lors 
que ces décisions ont été régulièrement publiées. 

. .. / .... 
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.ARTICLE I6 ._QEÇTSIONS COLLECTIVES 
-· .-. .:., -. 

I • DISPOSITIONS GEJ'S:ERALES CONCERNANT-LÈS DECISIONS 
COLLECTIVES - - • 

Les décisions collectives sont prises en assemblée générale ou par consultation écrite des 
associés, dans les conditions prévues par la loi du 24 juillet 1966 et les textes subséquents. 

Toutefois, la réunion d'une assemblée est obligatoire pour les décisions relatives à l'approbation 
des comptes annuels et pour toute autre décision si elle est demandée par un ou plusieurs 
associés détenant la moitié des parts sociales ou par le quart des associés détenant au moins le 

• • • d art 'I · • • · • • ·, · ~'"' .. ,.., __ ,.,.:.,.:_.c, .•. r .. _..,._ ..(";::,:;'~~--."-.~L._._.'.,~- i...~•-·•.'.. , •• •~-•,·"·"' ••··· ,.,,.,,_ •• ~. •·•·•· .. ·quart esp ssoc1aes·-•.• , .. ,,·r- ..•. ,, •.• ,,, •. i"'·•··,;t"·'"·,·, "' ,,._. __ • • • • ---- - • ---, , •••••••• , ••••• 

Les décisions collectives sont.qualifiées d'extraordinaires ou d'ordinaires. 

Les conditions de convocation des assemblées, de consultation écrite des associés, de tenue des 
assemblées, d'établissement et de conservation des procès-verbaux des décisions collectives sont 
celles définies par la loi du 24 juillet 1966. 

Les copies ou extraits des procèsaverbaux.des. délibérations des associés sont viJ]ablement 
certlfiés conformes par un seul gérant ou, le cas échéant, par un seul liquidateur au cours de la 

·nqmdatioJi. -------- ----- ----------- _ __ --- -------- ___________ _ 
' • . 

II· DECISIONS COLLECTIVES "EXTRAORDINAIRES" 

Les décisions extraordinaires sont celles qui ont pour objet la modification des statuts ou 
l'a,irément des cessions ou mutations de parts, droit de souscription ou d'attribution. 
Sous réserve d'autres conditions impératives définies par les présents statuts ou par la loi, les 
décisions extraordinaires sont adoptées par des associés représentant les trois quarts au moins 
des parts sociales. 

Les associés ne peuvent, si ce n'est à l'unanimité changer la nationalité de la société ou 
transformer la société en nom collectif ou commandite simple ou par actions. 

En aucun cas la majorité ne peut obliger un associé à augmenter son engagement social. 

ID· DECISIONS COLLECTIVES "ORDINAIRES" 

Les décisions ordinaires sont toutes celles qui n'entrent pas dans la définition donnée ci­
dessus des décisions extraordinaires. Ce sont notamment celles portant sur l'approbation des 
comptes annuels, la nomination et la révocation des gérants, sur! 'approbation de tous actes de la 
gérance qui n'entrent pas dans la définition de ses pouvoirs internes. 
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Sous réserve d'autres conditions impératives définies dans les-présents statuts oi:t par la loi, les 
-décisions ordinaires sont adoptées par un ou plusieurs associés représentant-plus.de.la moitié des 
Parts sociales. ···· ·• ----- • ·:. -·• -·-· --- - ·• ---- - - ··· ... ------ ·-•·---.--.. ----.... · •-'-··-··• -· - .. , -· -.. -. 

• • • j,, .;. • 

Si cette majorité n'est pas obtenue, les associés sont, selon le cas, convoqués ou consultés une 
seconde fois, et les décisions sont prises à la majorité des votes émis quel que soit le nombre des 
votants. 

IV - MODALITES DE LA CONSl)LTATION DANS LE CADRE D'lJNE 
ASSEMBLEE ........... ,,. ':·•- ·,•. --·:;:· ··"'•·'"'·y;;,.;,:;;.,-;,,,"-J·~-~;.;_c,è,,-:.• •.. , .. ·' _ ...... ,,. 

1° CONVOCATION ,. . -. . ...... 

Les associés sont convoqués aux assemblées par le gérant sous· forme d'une ·lettre 
recommandée qui leur est adressée quinze jours au moins avant la date de la réunion. Un ou 
plusieurs associés détenant la moitié des parts sociales ou détenant, s'ils représentent au moins le 
quart des associés, le quart des parts socialt;~,_p_e_uv~gr_9~ai:i_çl1:r !!!.!é.l!n}C>l! d '_une assemblée. 

Tout associé peut demander au président du tribunal de comm_erce _statuant C:ln référé, la 
désignation d'un mandataire chargé de convoquer l'assemblée et de fixer son ordre du jour.-- - ••••• ... , _ ... • -

Toute assemblée irrégulièrement convoquée peut être annulée. Toutefois, l'action en nullité n'est 
pas recevable lorsque tous les associés étaient présents ou représentés. 

2° ORDRE DU JOUR 

L'ordre du jour de l'assemblée est arrêté par l'auteur de la convocation. La lettre de 
convocation le précise. 
Sous réserve des questions diverses, qui ne doivent présenter qu'une minime importance, les 
questions inscrites à l'ordre du jour sont libellées de telle sorte que leur contenu et leur portée 
apparaissent clairement, sans qu'il y ait lieu de se reporter à d'autres· documents. 

L'assemblée ne peut délibérer sur une question qui n'est pas inscrite à l'ordre du jour. 

3° REUNION DEL' ASSEMBLEE 

L'assemblée est réunie au siège social ou en tout autre lieu indiqué dans la lettre de 
convocation. 

Elle est présidée par le gérant. Si celui-ci n'est pas associé, elle est présidée par l'associé présent 
et acceptant qui possède ou représente le plus grand nombre de parts sociales. Si deux associés 
qui possèdent ou représentent le même nombre de parts sociales sont acceptants, la présidence 
est assurée par le plus âgé. Un secrétaire associé ou non, peut être désigné . 

... / ... 
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4° REPRESENTATION - VOTE 

-~'--'"···· Chaque associé a le droit de participer aux décisions et dispose d'un_nombf!:.dP.:V.Qix égL_ 
à celui des parts sociales qu'il possède. . -.. 

Un associé peut se faire représenter par un autre associé ou par son conjoint, à moins que 
la société ne comprenne que les deux époux ou seulement deux associés. 

Un associé ne peut constituer un mandataire pour voter du chef d'une partie de ses parts 
et voter en personne du chef de l'autre partie. 

Le mandat de représentation d'un associé est donné pour une seule assemblée. Il peut 
cependant être donné pour deux assemblées tenues le même jour ou dans un délai de sept jours". 
Le mandat donné pour une assemblée vaut pour les assemblées successives convoquées avec le 

• même ordre du jour. ..• . .- · " , . ·. • • · 

5° PROCES-VERBAUX 

Toute délibération des associés est constatée par un procès-verbal qui indique la date et le 
lieu de la réunion, les nom et prénoms des associés présents ou représentés, le nombre de parts· 
détenues par chacun d'eux, les documents et rapports qui leur ont été soumis, le texte des 
résolutions mises aux voix, les nom, prénoms et qualité dÜ présidèni, ï1ii rêiiûme des débats et le 

-- -résuhat-àes-votes. --- -------- ------ -------·------- ----- ----------- --------~ 

Les procès-verbaux sont établis et signés par les gérants, et s'il y a lieu, par le président 
de l'assemblée. 

"" 

Les procès-verbaux sont établis sur un registre spécial tenu au siège de la société, côté et 
paraphé dans la forme ordinaire, soit par un juge du tribunal de commerce ou du tribunal 
d'instance, soit par le maire ou un adjoint au maire de la commune du siège de la société. 

6° DROIT DE COMMUNICATION ET D'INFORMATION DES ASSOCIES 

En cas de convocation d'une assemblée autre que celle qui doit statuer sur les comptes de 
l'exercice, le texte des résolutions proposées, le rapport des. gérs1Dts. ainsi que, le cas échéant, 

• celui des commissaires aux comptes, sont adressés aux associés quinze jours au moins avant la 
date de 1 'assemblée. 

En outre pendant le délai de quinze jours qui précède l'assemblée, les mêmes documents sont 
tenus au siège social, à la disposition des associés, qui peuvent en prendre connaissance ou 
copie. 

. .. / ... 
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V· ASSEMBLEE STATUANT SUR LES COMPTES SOCIAUX 

. ···--·- .. -· .. 
' " . 

1 ° REUNION DEL' ASSEMBLEE 

Dans le délai de six mois qui suit la clôture de l'exercice, le rapport sur les opérations de 
l'exercice, l'inventaire, le compte de résultat, le bilan et J'annexe établis par les gérants sont 
soumis à l'approbation des associés réunis en assemblée. 

2° DROIT DE COMMUNICATION ET D'INFORMATION DES ASSOCIES 

·-_. \. 

• •::' ' • Le bilan; le compte de résultat, l'annexe ainsi que le rapport de gestion établi p-~ la • 
•• • -· • ·gei:ance, sont tenus au siège social à la disposition des commissaires aux comptes s'il en existe, 

un mois avant ia convocation "de· l'assemblée. 

•• Lé.bilan, le compte de résultat et! 'annexe, le rapport de gestion ainsi que le texte des résolutions 
proposées et le cas échéant, les rapports du commissaire aux comptes sur les comptes annuels, 
sont adressés aux associés quinze jours au moins avant la date de l'assemblée. 

A compter de la communication des documents prévue à l'alinéa précédënt, tout associé a·la 
faculté de poser-par écrit des. questions auxquelles le gérant sera tenu de répondre au cours de 
l'assemblée." • ' 

VI - DECISIONS PRISES PAR CONSULTATION ECRITE DES ASSOCIES. 

1°FORME 

Lorsqu'une consultation écrite est possible, conformément aux dispositions de l'article 
26, les mêmes documents que ceux prévus en cas d'assemblée sont adressés aux associés par 
lettre recommandée avec demande d' avis de réception. 

Les associés disposent alors d'un délai de vingt jours à compter de la date de réception de ces 
documents pour émettre leur vote par.écrit. Tout associé qui n'aura pas répondu dans ce délai 
sera cortsidéré comme s'étant abstenu. 

Pour chaque résolution le vote est exprimé par oui ou non. 

2° PROCES-VERBAUX 

Les procès-verbaux sont tenus dans les mêmes conditions que celles prévues pour les 
procès-verbaux d'assemblée, à l'exclusion de toutes les mentions concernant la seule assemblée. 
Il y est mentionné que la consultation a été effectuée par écrit et justifié que les formalités ont 
été respectées. 

•o'••• 
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L.a réponse de. chaque ass9ci~ est annexée à ces procès-verbaux. 

vn -DROIT DE COMMUNICATION PERMANENT, D'INFORMATION ET 
DE CQNTROLE DES ASSOCIES 

1 ° DROIT DE COMMUNICATION PERMANENT 

Tout associé a le droit, à toute époque, d'obtenir au siège social la délivrance d'une copie 
certifiée d()S stal:ijts en vigueur au jour de _la demande. 

, ... -.... - . ' -· 

-La-société doit annexer à. èe document la liste des gérants et le cas échéant, des commissaires !iiix - . : 
comptes en exercice, et ne peut pour~~J/Ë_d§livr!lll_c~-e~ig~r le paiement d'une somme supénéüie· -- ••• 
à deux francs. 

!:associé a également le droit, à toute époque, de prendre par lui-même et au siège social, 
connaissance des documents suivants : comptes de résultats, bilans, annexes, inventaires, 
rapports soumis aux assemblées et procès-verbaux de ces assemblées concernant les trois 
déïniers exercices. Sauf en ce qui concerne l'inventaire, le droit de prendre connaissance emporte 
celui de prendre copie. A cette fin, l'associé peut se faire assister d'un expert inscrit sur une des 

i-
l-­
l 
L 
1 
1 

---JistesétabU-es paries-co1li'ôéttribunauic· -----:-~_ --~- - .------------- ------ ----------------- ------- -

2° EXPERTISE 

Un ou plusieurs associés représentant au moins un dixième du capital social peuvent 
demander soit individuellement soit en se groupant sous quelque forme que ce soit, la 
désignation en justice d'un ou plusieurs experts chargés de présenter un rapport sur une ou 
plusieurs opérations de gestion. 

Le ministère public et le comité d'entreprise sont habilités à agir aux mêmes fins. 

S'il est fait droit à la demande, la décision de justice détermine l'étendue de la mission et des 
pouvoirs des experts. Elle peut mettre à la charge de la société les honoraires des experts. 
Lé rapport est adressé_ au derilaiide'tir; au ministère public; au comité d'entreprise, au 
commissaire aux comptes ainsi qu'au gérant. Ce rapport doit en outre être annexé à celui établi 
par le commissaire aux compies en vue de la prochaine assemblée générale et recevoir la même 
publicité. 

3° PROCEDURE D'ALERTE 

Tout associé non gérant, peut deux fois par an, poser par écrit des questions au gérant sur 
tout fait de nature à compromettre la continuité de l'exploitation. La réponse du gérant est 
communiquée au commissaire aux comptes. 
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_ TlTR·E• V. 
CONTROLE DE· LA SOCIETE 

ARTICLE 17 • COMMISSAIRE AUX COMPTES 

La notnination d'un commissaire aux comptes titulaire et d'un commissaire aux comptes 
suppléant est obligatoire en cas de dépassement des seuils visés à l'article 64 de la loi du 24 
juillet 1966 ; elle est facultative dans les autres cas mais peut toujours être demandée en justice 
par un ou plusieurs associés possédant la quotité requise de capital (au moins un dixième du 
capital). •• • • • • • • • • • • , 

Les commissaires sôiitrioininës•pôûf iiiie''durée dë six exërcices .• 
. . . . -··- . ·"' ....... ·-· ... . 

Un ou plusieurs associés représentant au moins le dixième du capital social, le comité 
d'entreprise, le ministère public, dans les conditions fixées par décret, pourront demander en 
justice, pour juste motif, la récusation d'un ou plusieurs commissaires aux comptes désignés par 
l'assemblée générale. S'il est fait droit à la demande, un nouveau commissaire aux comptes sera 
désigné en justice. Il demeurera en fonction jusqu'à l'entrée en fonction du commissaire aux 
comptes désigné p.ar l'assemblée générale: • • • •• • • • ......... • ••• ••• •• •• •• - • • • .. .. 

' ' . ' ' ' 

· · Les commissaires aux comptes effectuent les vérifications et contrôles et établissent les-rapports 
prévus par la loi. 

. 

Les commissaires aux comptes sont avisés au plus tard.en même temps ·que les associés, des 
assemblées ou consultations. 

Ils sont avisés, en outre par la gérance, de~ conventions réglementées passées entre la société et 
les associés et gérants, dans le délai d'un mois à compter de la conclusion des dites conventions, 
ainsi que des mêmes conventions conclues au cours d'exercices antérièurs, dont l'exécution s'est 
poursuivie au cours du dernier exercice, dans le délai d'un mois à compter de la clôture de 
1 'exercice. 

Ils ont accès aux assemblées. 

Le rapport sur les opérations de l'exercice, l'inventaire, le compte.d.'explojtation gén~~ale, le ..... 
compte de pertes et profits, et le bilan établis par la gérance, doivent être tenus à la disposition 
des commissaires aux comptes quarante cinq jours au moins avant la réunion de l'assemblée. 

Les honoraires des commissaires aux comptes qui sont à la charge de la société sont fixés selon 
les modalités détenninées par décret. • 

Les commissaires aux comptes sont responsables tant à l'égard de la société que des tiers, des 
conséquences dommageables de fautes et négligences par eux commises dans l'exercice de leurs 
fonctions, dans les termes de la loi. 

... / ... 
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• TITRE VI 

CONVENTIONS ENTRE UN GERANT ou· UN ASSOCIE ET LA 
SOCIETE 

ARTTCLE 18 • CONVENTIONS SOUMISES A PROCEDURE SPECIALE 

Le ou les gérants doivent aviser le commissaire aux comptes, s'il en existe un, des 
conventions intervenues directement ou par personne interposée entre eux ou l'un des associés et 
la société, dans le délai d'un mois à compter de- la conc)usion <lesdites conventions. 

Lorsque l'exécution de convention.s conclues au c9yrs d'exercices antérieurs a été poursuivie au 
cours du dernier exercice, lé éoiiüiifssiùreâü'x'cornptelre\it informé d~·cette situacion dans le délai 
d'un mois à compter de la clôturé de l'exercice. • • • •• • 

Le ou les gérants, ou le commissaire àux comptès;_s'il erfeidste urt;·ptésentent à l'assemblée 
générale ou joignent aux documents communiqués aux associés, en cas de consultation écrite, un 
rapport sur ces conventions, contenant les mentions suivantes : 

~- . . . . . . . . .. -
- l'énumération des conventions soumises à I'àpprobation de l'assemblée des associés, 

- le nom des gérants· ciûïissôéies iritëressês, ·-· .. ·-' ••• • .. •• .. •• •• • • • • 

- la nature et l'objet <lesdites conventions, 

- les modalités essentielles de ces conventions, notamment l'indication des prix ou tarifs 
pratiqués, des ristournes et commissions consenties, des délais de paiement accordés, des 
intérêts stipulés, des sûretés conférées et, le cas échéant,.toutes autres indications permettant aux 
associés d'apprécier l'intérêt qui s'attachait à la conclusion des conventions analysées, 

- l'importance des fournitures livrées ou des prestations de services fournies, ainsi que le 
montant des sommes versées ou reçues au cours de l'exercice en exécution des conventions 
concl_ues au cours d'exercice antérieurs et dont l'exécution a été poursuivie au cours du dernier 
exeICice. 

L'assemblée statue sur-ce rapport, Le-gérant ou 1 'associé intéressé ne peut pas prendre part au 
vote et ses parts ne sont pas prises en compte pour-le-calcul du-quorum-et de la majorité. 

Toutefois, s'il n'existe pas de commissaire aux comptes, les conventions conclues par un gérant 
non associé sont soumises à l'approbation préalable de l'assemblée. 

Les conventions non approuvée produisent néanmoins leurs effets à charge, pour le gérant, et s'il 
• y a lieu pour l'associé contractant, de supporter individuellement ou solidairement, selon les cas, 

les conséquences du contrat préjudiciables à la société. 

Ces dispositions s'étendent aux conventions passées avec une société dont un associé 
indéfiniment responsable, gérant, administrateur, directeur général, membre du Directoire ou 
membre du conseil de surveillance, est simultanément gérant ou associé de la société. . .. / ... 
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. . 
Ces dispositions s'étendent aux conventions passées avec une société dont un associé 

·111définiment responsable, gérant, administrateur, directeur général, membre du Directoire ou 
membre du conseil de surveillance, est simultanément gérant ou asso.éié deJa société. __ . . . ... --- - - ... 

--- ëès dispositions ne sont téiutifol~-pàs 'àpÏJliêàbles· au~ èciilvèiitlbils ptirtànt iur des-upérations • 
courantes et conclues à des conditions normales. 

ARTICLE 19 • CONVENTIONS INTERDITES 

Il est interdit aux gérants ou associés autres que les personnes morales, de contracter, 
sous quelque forme que ce soit, des emprunts auprès de la société, de se faire consentir par elle 

•• -- ·" ilïl·découvert, en compte courant .ou autrement, ainsi que de faire cautionner ou avaliser par elle 
leurs engagements envers les tiei:s. . . . . _ .- · ·-· ·,: ·.---
Cette interdiction s'applique aux représentants légaux tles personnes morales associées: ·• -

•• • ·'Elle s'applique également au conjoint, ascendants·ou-descendants des gérants ou associés ainsi­
qu'à toutes personnes in"terposées. 

Toutefois, si la société exploite un établissement financier, cette interdiction ne s'applique pas aux 
opérations courantes de ce commerce conclues à des conditions nonnales. 

·-- ---- -- , .. ._,. ., ......... '···-

TITRE VII 

EXERCICE SOCIAL - COMPTES SOCIAUX - INFORMATION 
COMPTABLE - AFFECTATION DES RESULTATS 

ARTICL);).20 • EXERCICE SOCIAL 

1: exercice social a une durée de douze mois. Il débute le premier janvier et se tennine le 
3 l 9écembre. 

A titre d'exception, le premier exercice social comprendra la durée écoulée entre la date 
·-â 'immatriculation de la société et le 31 décembre 1993. . . , .. • . . . . . .. . . . . .. , .. _ ... . .. 

. - . ,_ ____ • __ ._,_ ""! ••. -· 

'A;R'l1tLE 21 • COMPTES SOCIAUX 

A la clôture de chaque exercice, la gérance dresse l'inventaire des divers éléments de 
l'actif et du passif existant à cette date et établit les comptes annuels en se conformant aux 
dispositions législatives et réglementaires. 

Elle doit également rédiger un rapport de gestion écrit sur l'ensemble de l'activité de la 
société pendant l'exercice écoulé. Ce rapport indique avec précision 1 'excédant constaté, qualifié 
de bénéfice, ou le déficit relevé, constituant la perte. 

. .. / ... 
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De même, il doit préciser l'évolution prévisible de la société, les événements 'importants 
• survenus entre la date de la clôture de l'exercice et la date à laquelle il est établi, les activités de la 

•······· . société en matière de recherche et de développement. . . . . ... ____ __,_ 
. 

······"La: gérance doit adresser aux associés, quinze jouts àtf moins avant la date de l'assemblée 
générale appelée à statuer sur les comptes d'un exercice social, le rapport susvisé, ainsi que les 
comptes annuels, le texte des résolutions proposées et, le cas échéant, le rapport des 
commissaires aux comptes. 

Le compte de résultat, le bilan et l'annexe sont établis après chaque exercice selon les mêmes 
formes et les mêmes méthodes d'évaluation que les années précédentes, sauf si un changement 
exceptionnel est intervenu dans la situation de la société. 

Dans ce dernier cas, les modifications doivent être décrites et justifiées dans l'annexe. Elles 
, , ··,·-doivent aussi-être--sigpalées dans.le rappgrj:,qe;ge~tion; .. et,!e.cas ~hé.ant,,dansJe.rapp9rtdes~,, ... 
' commissaires aux comptes. 

·.··•··Même au cas d'absence ou d'insuffis1tnce ·du bénéfice;•il-est-prc-cédé au-x,amortissements-et--- , 
provisions nécessaires. Les frais de constitution de la société sont amortis avant toute distribution 
de bénéfices et au plus tard dans un délai de cinq ans. 

Les frais d'augmentation de capital sont amortis au plus tard à l'expiration du cinquième 
exercice suivant celui au cours duquel ils ont _été engagés. Ces frais peuvent être imputés sur le 
montant des primes d'émission afférentes à cette augmentation. • 

ARTICLE 22 - INFORMATION COMPTABLE ET FINANCIERE 

. . . . 

Si la société vient à répondre à l'un des critères définis par décret et tirés du nombre de 
salariés ou du chiffre d'affaires, compte tenu éventuellement de la nature de l'activité, le ou les 
gérants sont tenus d'établir une situation de l'actif réalisable et disponible, valeurs d'exploitation 
exclues, et du passif exigible, un compte de résultat prévisionnel, un tableau de financement en 
même temps que le bilan annuel et un plan de financement prévisionnel. 

La périodicité, les délais et les modalités d'établissement de ces documents sont également 
précisés par décret. 

La société cesse d'être assujettie à cette obligation lorsqu'elle ne remplit aucune de ces conditions 
pendant deux exercices successifs. 

Les documents susvisés sont analysés dans des rapports écrits sur l'évolution de la société 
établis par le gérant, qui les communique au commissaire aux comptes, au comité d'entreprise, 
et le cas échéant, au conseil de surveillance lorsqu'il est institué dans ces sociétés. 

En cas de non-observation de ces dispositions, ou si les infonnations données dans les rapports 
visés à l'alinéa précédent appellent des observations de sa part, le commissaire aux comptes le 
signale dans un rapport au gérant ou dans le rapport annuel. Il peut demander que son rapport 
soit adressé aux associés. Ce rapport est communiqué au comité d'entreprise. 
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ARTICLE 23 • APPROBATION DES COMPTES SOCIAUX 
• 

• . . . . ' 

---- •• L'a~-s~~blée _o;dinaire des associés, 'qui est ~bligatcÏirement appelée à. stâtuer'sûi·-·- --- •• - - j 
"'l'approbation des comptes d'un exercice social dans les ·six mois suivant la clôture dudit-·-- 1 

exercice, se prononce également sur l'affectation à donner aux résultats de cet exercice. ·! 

ARTICLE 24 - AFFECTATION DES RESULTATS 

* Bénéfices net§ 

' ' 

,1.. ··"'~• .• ,,,.. • • .:,·:. · ,•, '•.:······ .. 1:•·.:::1-~•,;:·;:,••.;;::, .. -, ': "-:" ..• :;;:·:,}.-_;~;:·;'i;~.y.,-.·•;f.~;,.:~ .,;,,:·,;(4•,,"C!l•..,._;,-,<.t,_i.~'h;,J:-,'""•••~:-,.-::,~: •• _,. ',.,-1,-:;:-,;:, 

~=:·. r.;:. 1:~ Les produits nets de l'exercice, déduction faite des frais généraux et autres èharges de la • - • • •• -· • 
société, y compris tous amortissements et provisions, constituent le bénéfice de l'exercice .. -- - -- -------' - . -

, ....... -,., ........ "."' 

* Réserve légale 

Sur le bénéfice diminué le cas échéant des pertes antérieures, il est fait prélèvement d'un 
vingtième au moins affecté à la formation d'un fonds de réservé "dit "réserve légale". Ce 
prélèvement cesse d'être obligatoire lorsque cette réserve atteint le dixième du capital social, mais 

--- ··-·-doit recommencer en cas d'augmentation de capital jusqu'à ce que la nouvelle limite soit atteinte •. 

* Bénéfice distribuable 

. . 

Le bénéfice distribuable est constitué par le bénéfice de l'exercice, diminué des pertes 
antérieures ainsi que des sommes à porter en réserve en application de la loi ou des statuts, et 
augmenté du report bénéficiaire. 

En outre, l'assemblée peut décider la mise en distribution des sommes prélevées sur les 
réserves dont elle a la disposition. En ce cas, la décision indique expressément les postes de 
réserves sur lesquels les prélèvements sont effectués. 

Toute distribution est interdite lorsq4e_les capit_aux propre.s __ deviennent _inférieurs au 
-.montant du capital social augmenté des réserves que la loi ou les statuts ne permettent p!)s_de .... 
distribuer. 

* Réserves statutaires - report à nouveau 

Toutefois, avant de décider la distribution de bénéfice sous forme de dividende entre les 
associés proportionnellement au nombre de parts possédées par chacun d'eux, l'assemblée 
pourra prélever toutes sommes qu'elle jugera convenable pour les porter en tout ou partie à tous 
fonds de réserve ou de prévoyance ou encore pour les reporter à nouveau. 
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* P~rœs ~ygntrrelles ..,_ . . 
, 

••• • -- • Les pertes, s'il· en existe;" sont affectées au compte ''Report à Nouv_eau'·'·ou compensées . ·· 
• directement avec les réserves existantes; • - • • • · •• • - ··• ·• ------- · -· ··· · · · · · · · · · · · · 

ARTICLE 25 • COMPTES COURANTS D'ASSOCIES 

Chaque associé a la possibilité, avec le consentement de la gérance, de verser dans la 
cais·se sociale les fonds jugés utiles aux besoins de la société. Les conditions de fonctionnement 

- -de ces compt~s,.la fixatipn (les intérêts, les d~lais ppur retirer les _SOJ.!1tµ~~-.1lQnt_ itl'fê\é$. daµ~, .. , ... _ ... _. 
· :: ënaque "cas par-accord entre la gérance et les intéressés en appliquant les di~ositions des:statuts~ :::·: :;_, ~ .: : • , •. · .. •. 

l 
1 

• co"ncernant les conventions·souinises à procédure spéciale. , --- .... ... . •--·····-

TITRE VIII 

TRANSFORMATION -· PROROGATION -DISSOLUTION -~ • 
LIQUJD,4TION 

ARTICLE 26 • TRANSFORMATION 

... , ......... . 

Les associés pourront décider la transformation de la présente société en société 
• commerciale de toute autre fonne, dans les conditions prévues à l'article 69 de la loi du 24 juillet 
1966 sans que cette transfonnation puisse être considérée comme donnant naissance à un être 
moral nouveau. 

La transformation de la société en une société en nom collectif ou en commandite, simple 
ou par actions, appelle l'accord unanin1e des associés donné en assemblée. 

La transfonnation en société anonyme ne peut être décidée qu'à une double condition: que soit 
obtenue la majorité requise pour la modification des statuts et que la société à responsabilité 
limitée ait établi et fait approuver par les associés le bilan de ses deux premiers exercices. 
Toutefois, et sous ces mêmes réserves, la transformation en société anonyme peut être décidée 
par des associés représentant la majorité des parts sociales si les capitaux propres figurant au 
dernier bilan excèdent cinq millions de francs. 

. .. / ... 
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. . 
• t 

La décision de ~ansformation _est pJ~cédé~ du rapport d'un commissaire aux comptes inscrit, sur 
la situation de la soci~té. • 

! 
r 
' 

~ 
Pat· ailleurs, un ou plusieurs coni.missaires:à la-transformation chargés d 'apprécier . .S.OJlS -le.w:,.-... : ... : ... : •_-,. - . __ ; 
"l'6Sponsabilité la valeurdes·biens·composant-l'aetif social et les· avantages particuliers;-sont­
désignés par décision de justice à la demande des dirigeants sociaux ou de l'un d'eux ; ils 
peuvent être chargés de l'établissement du rapport sur la situation de la société mentionné ci­
dessus. Dans ce cas, il n'est rédigé qu'un seul rapport Ce rapport est tenu à la dispositions des 
associés. 
Toutefois, une décision unanime des associés peut désigner comme commissaire à la 
transformation le commissaire aux comptes de la société. 

Les associés statuent sur l'évaluation des biens et l'octroi des avantages particuliers; ils ne 
peuvent les réduire qu'à l'unanimité. 

.. 

' 

•; .. • .:.•· ~. " ••• :~ s,•.:,.""' ,,.• •• .:,,f',~-•-•• •.-, • .-.,..1..,J..-.,;~-·:.: ._,-.,- ·,••' ; ;·•:•.:•:••••,~•: ••~• ••• • -•-•,. - ::•::-::.~:-.•:-::·-:-;:;--:~·--:-::• :-•,_;.:·· .. _ "-U:.·.-;..;:-, 

• • , .. • A' défaut d 'approbation,e;,(presse .des: associés; mentionnée au procès-verbal, la transfotmàtii'in-·:.. .. • ... · . :··.:.~::".: _; 
est nulle. . ............. : ... , ............. - .... : ............. .' .. : •. .. .. .. . ---~-.-.•--· 

., ' .. 

Si la société vient à comprendre plus de cinquante associés, étant entendu que chaque indivision 
ne compte que pour un seul associé, elle doit, dans· le délai de deux ans, être transformée en 
société anonyme. A défaut, elle est dissoute à moins que pendant ledit délai, le nombre des 
associés ne soit devenu égal ou inférieur à cinquante. Les associés ont 1 'obligation d'obtenir par 
tous moyens une réduction de leur nombre. Ceux des associés qui s'opposeraient à toute 
solution raisonnable tendant à ce résultat seraient tenus pour responsables du préjudice que 
pourrait causer la dissolution de la société. • 

ARTICLE 27 - PROROGATION 

Un an au moins avant la date d'expiration de la société, la gérance provoque une décision 
collective extraordinaire des associés afin de décider si la société doit être prorogée ou non. 

La décision des associés sera dans tous les cas rendue publique. 

A défaut par la gérance de procéder à cette convocation, tout associé pourra demander au 
.. président du tribunal de commerce, statuant sur requête, la désignation d'un mandataire chargé 
de consulter les associés sur cette question. 

ARTICLE 28 - DISSOLUTION 

* Dissolution au terme de la duré~ 

La société est dissoute à l'arrivée du terme fixé. La prorogation de la société peut 
cependant être décidée par les associés en assemblée générale extraordinaire . 

... / ... 
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* Dissolution anticipée 

- Décision des associés, : La dissolution:anticipée de -la-.soeiété-peut être décidée à tout, , . 
déci • di • -d ., moment par • s1on extraor narre es-associes,· ... •····-···· • ---·· .. • 

- Capitaux propres inférieurs à la moitié du capital : Si, du fait de.pertes constatées dans 
les documents comptables, les capitaux propres de la société deviennent inférieurs à la moitié du 
capital social, les associés décident dans les quatre mois qui suivent l'approbation des comptes 
ayant fait apparaître cette perte, s'il y a lieu à dissolution anticipée de la société. 

Si la dissolution n'est pas prononcée à la majorité exigée pour la modification des statuts, la 
société est tenue, au plus tard à la clôture du deuxième exercice suivant celui au cours duquel la 
constatation_ des pertes est intenrenue,_ ~.oµs ré~ef\'.e ~es dispositions de ! 'article_ 3;; de la loi _du 24 
juillet 1966, de réduire son c:apitàtd'.un.,montant.,au moitis égal à celui dès-pertes.qui n'ont pu· 
être imputées sur les réserves, si. dans ce. délai les.capitaux propres n'ont pas été reconstitués à 
concurrence d'une valeur au moins égale à la.moitié du capital social .. 

Dans les deux cas, la résolution adoptée par les asseciés est publiée dans. nn journal habilité à 
recevoir les annonces légales dans le département du siège social, déposée au greffe du tribunal 
de commerce du lieu de ce siège et inscrite an registre du commerce et des sociétés. 

A défaut par le gérant ou le commissaire aux comptes de provoquer une décision ou si les 
--·- assœi~s-n-'oot-pu.délihérer~alahiement,.tontintéress~ pent demanj:ler en justice la dissolution de 

la société. Il en est de même si les dispositions de l'alinéa.précédent n'o.nt pas été appffquées:·----------------­
Dans tous les cas, le tribunal peut accorder à la société un délai maximal de six mois pour 
régulariser la situation ; il ne peut prononcer la dissolution, si, au jour où il statue sur le fond, 
cette régularisation a eu lieu. 

* Réduction du capital social au dessous du minimum léj!al : La réduction du capital 
social à un montant inférieur au minimum légal ne peut être décidée que sous le respect des 
conditions prévues à l'article 35 de la loi du 24 juillet 1966. A défaut, tout intéressé peut 
demander en justice la dissolution de la société. 

ARTICLE 29 - LfOUTOATTON 

La société est en liquidation dès l'instant de sa dissolution, quelle qu'en soit la cause. 
Cependant, cette dissolution ne produit ses effets à l'égard des tiers qu'à compter de la date à 
laquelle elle est publiée au registre du commerce et des sociétés. 

La personnalité morale de la société subsiste pour les besoins de la liquidation jusqu'à la clôture 
de celle-ci. Toutefois, la mention "Société en liquidation" ainsi que le nom du ou des liquidateurs 
doivent figurer sur tous actes et documents émanant de la société et destinés aux tiers. 

. .. / ... 
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. ~ • . . 
La liquidation est faite par un ou plusieurs liquidateurs· pris panni les associés ou en dehors 
d'eux et nomines pa;r décision ordinaire des associés ou, à défaut, par ordonnance du président 
du Tribunal de grande instance statuant sur requête de tout intéressé. . . 

- .. ·-··--·-· ____ , ____ , ....... ,,. ___ .... , .. .,., .. • ••• •• •••"" _ ... ,.,h,••••••• ,_--.,...,__,..,....~-~••:• • ,• • .- .,.. 

Le liquidateur ou chacun·d'eux·s'Hs sonrplusieurs,représentela société, il a les-pouvoirs les plus 
étendus pour réaliser l'actif et acquitter le passif. 

Pendant le cours de la liquidation, les associés, comme pendant l'existence de la société, 
prennent les décisions qu'ils jugent nécessaires pour tout ce qui concerne cette liquidation. 

L'actif social est réalisé par le ou les liquidateurs, qui ont à cet effet les pouvoirs les plus étendus 
et qui, s'ils sont plusieurs, peuvent agir ensemble ou séparément 

Après l'acquit du passif et des charges sociales, le produit net de la liquidation est employé tout 
IJ' abord à rembourser le .montant .. des par;s _~ocii:tl~s ~jce ;r~mbourse~ent n'a pas encor~. été 
opéré ; le surplus est réparti entre·tous les ·assoèiés ,gêrants,01tnon;géranis, au prorata du ·nombre· 
de ·parts appartenant à chacun d'eux, le. tout-sous:xéserve·.ùe1'application.des .articles 390 à 401 
de la loi du 24 juillet 1966, 266 à 271 du . .clécretdu..23mar.sJ9.61, .... 

TITRE IX 

DISPOSITIONS DIVERSES 

ARTICLE 30 • CONTESTATIONS 

Toute contestation qui pourrait s'élever pendant la durée de la société ou lors de la 
liquidation entre les associés, relativement aux affaires sociales, sera soumise à la juridiction des 
tribunaux compétents du siège social. 
A cet effet, en cas de contestation, tout associé doit faire élection de domicile, dans le ressort du 
tribunal compétent du lieu du siège social et toutes assignations et significations sont 
régulièrement faites à ce domicile. 

A,. défaut d'élection de domicile, les assignations et significations sont valablement faites au 
parquet du procureur de ïà:républiquè près Je tribunal de grande instance du lieu du siège social. 

ARTICLE 31 · ACTES ACCOMPLIS POUR LE COMPTE DE LA SOCIETE EN 
FORMATION 

L'état des actes accomplis pour Je compte de la société en formation avec l'indication 
pour chacun d'eux de ! 'engagement qui en résultera pour la société a été présenté, avant la 
si.gnature des présents statuts, aux associés qui déclarent l'accepter purement et simplement • 

... / ... 
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âRTTÇLE 32 .. Pù13LTÇITE 

=', :-·.", • :- Les formalités de constitution étant accomplies,J'avis prévu pat l'article 28.S_du décretdu-
-23-mats 1967 sera inséré dans unjournal--d'annonces-légales--paraissànt-dans le département-du
siège social.

' 

ARTICLE 33 • FRAIS 

Tous les frais, droits et honoraires entraînés pat le présent acte et ses suites incomberont 
conjointement aux soussignés, au prorata de leurs apports, jusqu'à ce que la société soit 
ÏDJmatriculée au registre du comrnerce-et.de�-sociét�s._ A compter_ 4e ç�tJe-_iirunawcglation, ils
-sèront entièrement pris en charge pat la0société qui devraJ-e-s- àinortirnivant,toute•·distributioi:t de' -
béne'fice. 

- ·- ·- -- -,----"-----------· •-- ··- -, -- -- ·-- ------ ............ , ···--·------ .......... _.� ------�-------- __ ,,_ - -

ARTICLE 34 - POUVOIRS 

Toutes les formalités requises pat la loi à la süiiii"ôës- présentes, notamment en vue de 
l'immatriculation de la société au registre du commerce et des sociétés seront faites à la diligence 

. ! 

---- e-t-sous-la responsabilité des gérants pouvant agir-séparément avec fâcult-é d(i_s·e substituer tout - -· - - ---:- -
mandataire de leur choix. 

De plus, tous pouvoirs sont conférés au porteur d'un original ou d'une copie des présentes pour 
toute formalité pouvant être accompli�at une personne autre que l'un des gérants. 

Statuts mis à jour cf aux décisions de la gérance du 27/04/2026 
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